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PARTICIPATION: ASSEMBLÉE COMMUNALE OU PARLEMENT?

Le processus à l’origine des 
décisions démocratiques
Assemblée ou parlement? Selon les communes, l’une ou l’autre forme est 
mieux appropriée. Une étude du spécialiste des communes, Andreas Ladner, 
montre que plus une commune est petite, plus les assemblées sont grandes.

Le peuple a dans la plupart des cas le 
dernier mot. C’est ce qui distingue le 
système politique suisse. A l’image de 
la diversité qui les caractérise, les com-
munes organisent cette participation de 
manière variée. Les cantons leur four-
nissent les conditions-cadre et elles ont 
ensuite plus ou moins de marge de 
manœuvre.

80% avec des assemblées 
communales
Près de 80% des communes mettent sur 
pied des assemblées communales. 
«Cela mérite d’être mentionné, relève 
Andreas Ladner qui a récemment pu-
blié une étude sur le sujet. Les autres 
pays ne connaissent en effet pas cette 
forme de participation.» Bien que la dé-
mocratie directe bénéficie d’une grand 

estime, seule une petite partie de la po-
pulation se rend à ces assemblées. «La 
participation est faible et elle n’a pas 
cessé de baisser ces dernières années», 
précise le politologue. Dans les plus 
petites communes, 25 personnes en 
moyenne prennent part à ces réunions, 
soit environ 20% des habitants; dans les 
plus grandes, le nombre des partici-
pants atteint 200, soit 2 à 3%. Les jeunes 
adultes et les nouveaux arrivants sont 
souvent sous-représentés.

La Suisse romande et le Tessin 
privilégient les parlements 
Là où il n’y a pas d’assemblée, on trouve 
en règle générale des parlements. 
Nombre d’entre eux datent des années 
70, au moment où le suffrage féminin a 
été introduit et que le nombre de ci-

toyens a doublé d’un coup. En 2015, on 
en comptait 476. La plupart sont relati-
vement petits et comprennent entre 16 
et 30 ou 31 et 45 membres. Ils sont no-
tamment répandus dans la partie latine 
de la Suisse. Dans les cantons de Ge-
nève et de Neuchâtel, ils sont obliga-
toires. Un nombre minimal de 500 ha-
bitants est requis au Tessin, 700 en 
Valais. En Suisse alémanique, la barre 
est généralement fixée à 10 000 habi-
tants.
Un modèle clair est toutefois difficile à 
cerner. Rien que dans le canton de Zu-
rich, on trouve 13 communes qui dé-
passent ce nombre d’habitants et qui 
ont malgré tout maintenu une assem-
blée communale. Avec 27 000 âmes, 
Rapperswil-Jona (SG) est la plus grande 
commune de Suisse à ne pas posséder 
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Einen grossen Einfluss auf die Beteiligung hat die Grösse der Gemein-
den. In den Kleinstgemeinden waren es 2009 noch etwas mehr als 20 
Prozent der Stimmberechtigten, die im Durchschnitt eine Versammlung 
besuchten (vgl. Abbildung 6). In Gemeinden mit mehr als 5000 Ein-
wohnern liegt dieser Wert unter 5 Prozent. Und auch in den Gemeinden 
zwischen 1000 und 5000 Einwohnern sind es klar weniger als 10 Pro-
zent der Stimmberechtigten, die über die politischen Geschicke auf 
lokaler Ebene entscheiden. 

Wünscht man sich höhere Beteiligungswerte, so ist sicherlich beunruhi-
gend, dass in allen Gemeindegrössenklassen die durchschnittliche Betei-
ligung über die letzten Jahrzehnte hinweg abgenommen hat und dass 
sich diese Abnahme in jüngerer Zeit eher noch verschärft hat. 

Abbildung 6: 
Durchschnittliche Beteiligung an der Gemeindeversammlung (1988, 1998 und 
2009), nach Gemeindegrösse (Prozentwerte) 

N1988=1790; N1998=1633; N2009=1049

Die höchsten durchschnittlichen Beteiligungswerte kennen die Kantone 
VD, AI und TI (mehr als 20 Prozent), gefolgt von den Kantonen SH, 
GR, BS und UR (mehr als 10 Prozent) (vgl. Abbildung 7). Tief sind die 
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Né en 1958, Andreas Ladner a étudié la 
sociologie, l’économie publique et le 
journalisme à l’Université de Zurich. Il a 
obtenu un doctorat en 1990 avec une 
thèse consacrée aux communes suisses. 
De 2003 à 2006, il a été professeur assis-
tant au Centre de compétence en admi-
nistration publique de l’Université de 
Berne. Depuis le printemps 2006, il est 
professeur ordinaire en administration 
suisse et politiques institutionnelles à 
l’Institut de hautes études en adminis-
tration publique (IDHEAP) de l’Univer-
sité de Lausanne. Il a dirigé différents 
projets de recherche du Fonds national 
suisse sur les communes et les partis 
ainsi que, dans le cadre du PRN Démo-
cratie, sur la plate-forme d’aide au vote 
en ligne «smartvote».
Photo: Felix Imhof,
Université de Lausanne
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de parlement. Elle a décidé en juin 2015 
de ne pas changer cet état de fait.
Les parlements communaux totalisent 
17 339 sièges. 46% d’entre eux re-
viennent au canton de Vaud et 17% au 
Tessin. Genève, Neuchâtel et Berne dis-
posent chacun d’une part d’un peu plus 
de 5%. Un élu représente en moyenne 
190 habitants.

Du pour et du contre
Bien que la population suisse se soit 
accrue, le nombre des parlements n’a 
pas augmenté mais a au contraire 
baissé ces dernières années. Une évo-
lution due aux fusions de communes. 
«On n’observe pas une tendance pour 
l’un ou l’autre système, affirme Andreas 
Ladner. Il y a toujours du pour et du 
contre.» Des motifs politiques sont à la 

base du choix de la forme d’organisa-
tion. Les collectivités concernées ont 
réfléchi à la manière dont elles pou-
vaient le mieux défendre leurs intérêts. 
Il n’y a en général pas de solution idéale 
qui s’impose. «On trouve toujours une 
commune comparable qui a opté pour 
une autre forme de législatif et qui s’en 
trouve tout aussi bien», note le polito-
logue.
Selon lui, les assemblées communales 
sont mieux adaptées aux petites com-
munes avec une population homogène 
et sans clivage politique. Dans l’idéal, 
elles y permettent des débats animés 
au cours desquels les meilleurs argu-
ments l’emportent et les projets sont 
conçus de façon à être les plus utiles et 
à susciter la plus grande acceptation 
possible. Leurs compétences sont plus 

ou moins larges. Dans plus de 60% des 
cas, elles décident de tous les objets. 
Dans environ 15% des cas, elles élisent 
l’exécutif.

Eviter la pression sociale lors d’un 
vote
Dans certains endroits, de grosses dé-
penses ainsi que des modifications des 
règlements communaux doivent être 
soumises au scrutin populaire. Il s’agit 
d’empêcher qu’une seule partie se mo-
bilise fortement et prenne des décisions 
non représentatives. Andreas Ladner 
recommande à toutes les assemblées 
communales de prévoir des votes dans 
les urnes. Il estime aussi qu’il est impor-
tant que les citoyens puissent deman-
der un vote au scrutin secret ou un ré-
férendum. Ils doivent pouvoir décider 

sans pression sociale et remettre en 
question des décisions discutables. Des 
commissions de surveillance fortes 
doivent par ailleurs contrôler le travail 
de l’exécutif et de l’administration. «Je 
n’ai pas l’impression que l’assemblée 
communale s’en trouve ainsi dévalori-
sée», souligne le chercheur. Le but est 
en effet d’obtenir une meilleure légiti-
mité démocratique.

La difficile recherche de 
parlementaires
Les parlements sont notamment appro-
priés dans les grandes communes avec 
différents camps politiques. Ils per-
mettent des débats structurés et ont 
l’avantage d’éviter que les personnes 
qui décident changent d’une fois à 
l’autre. Les élus sont obligés de s’infor-

mer sur les objets en cours. Au fil des 
ans, ils acquièrent des connaissances 
particulières et sont ainsi mieux à 
même de contrôler l’exécutif et l’admi-
nistration. Le danger existe toutefois 
qu’ils lancent des propositions inutiles 
dans la perspective de futures élections 
et engendrent des coûts. Les petites 
communes ont aussi souvent de la 
peine à trouver des parlementaires 
compétents et en nombre suffisant. 
Andreas Ladner insiste sur la nécessité 
de disposer de services parlementaires 
capables de soutenir les élus dans leur 
travail. Il plaide également en faveur 
de  commissions spécialisées perma-
nentes et de votes dans les urnes sur 
les questions importantes. 
Et qu’en est-il de la participation à des 
associations intercommunales à but 

spécifique? «S’arranger avec d’autres 
communes fait notamment sens pour 
les petites», argue Andreas Ladner qui 
rejette le reproche selon lequel ces as-
sociations ne seraient pas démocra-
tiques. Les communes ont en effet une 
grande latitude pour contrer ce danger. 
«Tout dépend des conditions-cadres qui 
sont fixées», fait-il valoir. Un organe de 
contrôle fort ainsi que la possibilité de 
renvoyer un objet devant l’assemblée 
communale sont importants dans ce 
contexte. «Les communes suisses sont 
très autonomes, résume le politologue. 
Le fait qu’elles puissent s’organiser de 
manière aussi souple est un grand 
plus.» 

� Eveline Rutz
Traduction: Marie-Jeanne Krill

PARTICIPATION: ASSEMBLÉE COMMUNALE OU PARLEMENT?

CAHIER DE L‘IDHEAP

CA
H

IE
R 

D
E 

L‘
ID

H
EA

P 
 

G
EM

EI
N

D
EV

ER
SA

M
M

LU
N

G
 U

N
D

 G
EM

EI
N

D
EP

A
R

LA
M

EN
T 

 A
N

D
RE

AS
 L

A
D

N
ER

gemeindeversammlung 
und gemeindeparlament
Überlegungen und empirische Befunde zur Ausgestaltung 
der Legislativfunktion in den Schweizer Gemeinden 

andreas ladner

IDHEAP
Institut de hautes études en administration publique
Université de Lausanne
Bâtiment IDHEAP, 1015 Lausanne
Tél. +41 (0)21 692 68 00, Fax +41 (0)21 692 68 09
E-mail : idheap@unil.ch | www.unil.ch/idheap 

© 2015 IDHEAP, Lausanne / ISBN 978-2-940390-76-2

Les assemblées communales sont mieux adaptées aux petites communes sans clivage po-
litique majeur. � Illustration: IDHEAP


